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PREAMBULE

1  Le choix d'élaborer le présent guide départemental de DFCI

Le Plan Départemental de Protection des Forêts Contre l'Incendie (PDPFCI), approuvé par l'arrêté 
préfectoral du 18 septembre 2017, a été élaboré sous l'égide de la Direction Départementale des 
Territoires pour la période 2017-20261. Afin de faciliter la mise en œuvre des actions envisagées 
dans  ce  plan  et  de  délivrer  une  information  utile  à  tous  les  acteurs,  la  production  d'un  guide 
départemental de Défense des Forêts Contre l'Incendie (DFCI) a été envisagée. 

La  vocation  principale  de  ce  document  consiste  en  la  définition  et  la  normalisation  des 
équipements  de  DFCI pour  le  département  du  Tarn,  afin  de  faciliter  la  mise  en  œuvre  d'une 
stratégie d'équipement des massifs (accessibilité des sapeurs-pompiers, points d'eau d'incendie). Il a 
été conçu en collaboration avec l'Office National des Forêts, le Centre Régional de la Propriété 
Forestière, le syndicat des forestiers privés du Tarn, le pôle forestier de la Direction Départementale 
des Territoires,  l'association des COllectivités  FORestières du Tarn et  le  Service Départemental 
d’Incendie et de Secours, et doit être la référence à suivre par les maîtres d'ouvrage  pour chaque 
projet d'équipement de DFCI. Il ne constitue pas pour autant un outil permettant de quantifier les 
besoins en équipement DFCI.

Ce document est inspiré du « guide des équipements de DFCI en zone méditerranéenne » élaboré 
par la délégation à la protection de la forêt méditerranéenne, puis adapté aux risques locaux. 

Remarque  :  le  « guide des  équipements de DFCI en zone méditerranéenne » élaboré  par  la 
délégation à la protection de la forêt méditerranéenne est une mise à jour de « Les équipements  
D.F.C.I. et leur représentation graphique - Guide de Normalisation (édition 2001) ». La version 
prise en référence est datée du 26 février 2014.

Comme  indiqué  supra,  l'efficacité  des  opérations  de  lutte  est  fortement  dépendante  de 
l'aménagement du terrain, et ce guide doit donc contribuer à la création d'équipements adaptés.

En  complément,  le  guide  reprend  à  titre  d'information  les  règles  applicables  en  matière  de 
débroussaillement et d'emploi du feu définies par arrêté préfectoral.

2  Un enjeu présent dans le département du Tarn

Sans qu'il ne puisse en rien être comparé aux départements de la couronne méditerranéenne ou des 
Landes de Gascogne, le département du Tarn est concerné par le risque de feu de végétation.

Si la période récente n'a pas donné lieu à des incendies majeurs,  il  faut garder en mémoire les 
sinistres  combattus  dans  le  passé,  d'autant  que  les  évolutions  climatiques  attendues  conduiront 
inévitablement à une élévation du risque dans les années à venir :

• 1976 : de nombreux feux consécutifs à la sécheresse dont :

◦ 20 ha de résineux sur le plateau des Montagnès à Mazamet (18 février), 

◦ 90 ha à Lacaune (lieu dit Carausse) suite à un écobuage mal maîtrisé (28 février). Sur ce 
feu, les surfaces brûlées se composaient de 40 ha de plantation privée de résineux de 15 
à 18 d'âge, 20 ha de plantation publique de résineux de 4 à 5 ans d'âge et 30 ha de 
broussailles et genêts ;

1 Le PDPFCI du Tarn 2017-2026 est consultable sur http://www.tarn.gouv.fr/gestion-du-risque-feu-de-foret-r925.html
(sous : accueil > Services de l’État > Agriculture, environnement, aménagement et logement > Risques – nuisances 
> Prévention des risques > Gestion du risque feu de forêt)
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◦ 15 ha de plantations au lieu dit « La Razigade » à Lacaze (28 et 29 mars), 

◦ 30 ha de broussailles et feuilles à Gijounet (10 juin) ;

• 1985 : suite aux grands froids de l'hiver et à la sécheresse observée à la fin du printemps, le 
département a été soumis à de nombreux feux de cultures sur pied dès le début de l'été. Mais 
c'est le mois de septembre qui a été le plus sinistré avec 682 ha ravagés dont :

◦ 50 ha de forêts de résineux dans la forêt de Giroussens (5 septembre) ;

◦ 150 à 200 ha de forêts, landes et garrigues à Milhars, à la suite d'une vingtaine de foyers  
différents (24 au 26 septembre) ;

◦ 80 ha de feuillus et résineux à Lacaze, et en même temps 90 ha de résineux à Aiguefonde 
puis 200 ha de résineux à Labruguière nécessitant l'engagement des avions bombardiers 
d'eau DC6 (27 et 28 septembre) ;

• entre  1985 et  1990 :  1er  feu  de  Vabre  (80 ha),  2ème feu  de  Vabre  (400 ha),  2  feux à 
Labruguière (2 x 150 ha) en 2 jours, ainsi que plusieurs feux de 20 à 30 ha sur des zones de 
montagne difficiles d'accès ;

• 2003 : feu du barrage de St Géraud (60 ha) ;

• plus récemment en 2016 : feu sur le terrain militaire du Causse à Caucalières (60 ha)

L'essentiel des feux actuels ne concerne pas la forêt elle-même, mais il existe dans le département  
des  zones  boisées  importantes  qui  peuvent  présenter,  sous  certaines  conditions,  une  sensibilité 
particulière au risque d'incendie : la Montagne noire (31 639 ha), les Versants sud des Monts de 
Lacaune (106 002 ha), les Forêts de Ségala et de Grésigne (107 797 ha).

Couverts  à  72% de  feuillus  et  seulement  28% de  résineux  (moyenne  sur  le  département),  ces 
espaces  forestiers  ne  représentent  qu'un  risque  tout  à  fait  relatif  et  seules  des  conditions 
météorologiques défavorables peuvent conduire à des situations difficiles. Quelques zones sensibles 
d'aléas forts à très forts (correspondantes aux zones d'application des règles de débroussaillement) 
ont  toutefois  été  identifiées  dans  le  cadre  des  travaux du PDPFCI ;  elles  sont  consultables  via 
internet sur : 

http://www.tarn.gouv.fr/environnement-prevention-des-risques-naturels 

Sur l'année, trois périodes sont à appréhender particulièrement :

• Le printemps   :

Régulièrement, les mois de mars et avril constituent une période de sensibilité particulière. Si les 
précipitations hivernales ont cessé et tant que la végétation nouvelle n'a pas encore poussé, on peut 
alors connaître quelques semaines où l'éclosion et la propagation d'un incendie de végétation sont 
favorisées. Cette période de danger peut persister même si des pluies éparses sont constatées car le  
facteur principal de risque est constitué par le combustible (composé à ce moment de l'année par 
des végétaux de sous-bois secs). En fait, ce sont les précipitations de printemps amenant la pousse 
des végétaux verts (strate herbacée et strate arbustive) qui mettent fin au risque.
A cette période, les facteurs les plus influents sur le risque d’éclosion sont le gel (qui assèche les  
végétaux), le vent (qui assèche le sol et la végétation) et l'action humaine. Les feux de printemps 
naissent généralement l'après-midi, et nécessitent la réunion de plusieurs paramètres pour exister. 
Les vitesses de propagation constatées sont relativement lentes et seule la végétation est touchée 
(généralement pas de propagation par le sol).
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• La transition printemps - été   :

Cette période correspond au moment où les cultures sur pied arrivent à maturité. Les blés et autres 
céréales  constituent  alors un combustible  sec et  bien aéré qui  s'avère propice à l'éclosion et  la 
propagation d'un incendie. C'est en période de récolte que les risques sont les plus forts car l'action 
des machines est souvent source d'ignition. Les feux se propagent alors dans la culture fraîchement 
coupée ou bien encore sur pied, avec une vitesse souvent rapide (favorisée par le vent) mais avec un 
pouvoir calorifique relatif. Les zones touchées sont relativement planes mais étendues. Ces feux 
peuvent atteindre des espaces forestiers ou menacer des équipements et installations humaines.

Le  Sud-Ouest  du  département  est  touché  dès  le  mois  de  juin  par  ce  risque,  qui  se  déplace 
progressivement vers les zones de culture du Nord et  de l'Est du département, au rythme de la 
maturité des céréales et des activités de récolte (jusqu'à mi-juillet environ).

• L'été   :

C'est l'été qui réunit le plus de facteurs de risque, les températures élevées et le vent contribuant à la 
sécheresse du sol et des végétaux. C'est particulièrement après le 20 juillet que la situation peut 
s'avérer délicate,  mais le niveau de risque est  fortement dépendant des précipitations observées. 
Généralement,  la  période  prend  fin  aux  alentours  du  20  septembre,  même  si  des  conditions 
particulières (automne sec) peuvent la prolonger jusqu'aux premières précipitations hivernales (fin 
octobre).

A noter  que,  dans  une  situation  de  sécheresse,  des  feux  de  forêts  de  fin  d'été  peuvent  se 
communiquer à l'humus (première couche de sol), compliquant ainsi l'action de lutte et favorisant 
les reprises d'incendie.

3  Une parade coordonnée

La  couverture  du  risque  d'incendie  de  forêt  s'appuie  sur  une  mise  en  action  coordonnée  des 
réponses :

• La prévention du risque     : sous l'égide de sous-commission départementale pour la sécurité 
contre les risques d'incendie de forêt, lande, maquis et garrigue présidée par le Préfet2, les 
services élaborent et mettent à jour le plan départemental de protection des forêts contre 
l'incendie (PDPFCI). Conformément à l'article L. 133-2 du Code forestier, le PDPFCI a pour 
objectifs, dans l'intérêt de la sécurité des personnes, des biens, des activités économiques et 
sociales et des milieux naturels, de :

◦ diminuer le nombre de départs de feux de forêt et de réduire les surfaces brûlées,
◦ prévenir les risques d'incendie et de limiter leurs conséquences.

Mis à jour en 2017, le PDPFCI du Tarn prévoit  un plan d'actions qui concourent à ces 
finalités.

• La prévision du risque   : elle regroupe notamment l'ensemble des mesures et des moyens qui 
permettent une action efficace des moyens de lutte :

◦ l’aménagement du terrain : notamment l'accessibilité aux massifs et la mise à disposition 
de ressources en eau pour lutter contre l'incendie,

◦ la  prise  en  compte  des  situations  à  risque :  indicateurs  forêts-météo,  analyse  des 
remontées de terrain, …

◦ l’alerte.

2 Cf. articles 21 et 22 du décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale de 
sécurité et d'accessibilité 
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• Les opérations de lutte   : sous l'autorité du maire ou du préfet, elles sont assurées par les 
sapeurs-pompiers,  qui  bénéficient  au  besoin  de  l'appui  des  services  partenaires  et  des 
moyens nationaux. L'organisation de la lutte contre les feux de forêts dans le département 
est encadrée par un ordre d'opération départemental pour la lutte contre les feux de forêts 
arrêté annuellement par le Préfet.
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STRATÉGIE D'ÉQUIPEMENT DES MASSIFS FORESTIERS

La grande majorité des incendies de forêt dont la cause est connue est d'origine accidentelle, avec 
une prédominance de départs de feu souvent consécutifs à des travaux agricoles ou forestiers. La 
fréquentation  de  la  forêt  par  le  public  (promeneurs,  sportifs,  chasseurs)  peut  également  être  à 
l'origine de nombreux incendies.

Pour limiter la propagation du feu dans la forêt et permettre ainsi une intervention rapide et efficace 
des sapeurs-pompiers, le principe de l'anticipation est une règle absolue. Il faut chercher à résoudre 
les problèmes en amont, anticiper pour mieux maîtriser.

Des  dispositifs  de  prévention  des  risques  d'incendie  de  forêts  existent.  Ce  sont  des  moyens 
techniques et  réglementaires destinés à protéger les vies, les installations humaines et  le milieu 
naturel, qui nécessitent juste d'être réellement mis en application.

A côté de l'information, l'équipement des massifs forestiers est donc d'une nécessité incontournable 
et passe par les actions suivantes :

• rendre la forêt accessible aux secours ;

• débroussailler les abords des enjeux et les zones d'action des secours ;

• aménager des points d'eau en nombre suffisant.

1  Rendre la forêt accessible aux engins de secours

L'attaque des feux naissants est l'acte majeur dans la lutte contre le feu. Sa réussite repose sur la 
rapidité et la force de frappe mise en œuvre.

Permettre aux moyens de secours d'intervenir efficacement au plus près du sinistre nécessite des 
équipements DFCI classés selon une typologie, qui sera déclinée plus loin dans ce guide. 

A l'échelle du département du Tarn, l'idée est de permettre l'aménagement de pistes ou voies d'accès 
praticables, sûres, sans impasse, bien entretenues et balisées, sans volonté d'usage exclusif.

2  Débroussailler  les  abords  des  enjeux  et  les  zones  d'action  des  
secours

En réduisant la place des broussailles, l'entretien régulier de l'espace forestier permet de limiter les 
risques d'extension du feu (propagation verticale et horizontale). 

A ce titre, le débroussaillement est primordial dans la stratégie de protection d'une construction ou 
d'un équipement, car il diminue la puissance du front de flamme et son effet destructeur sur les  
installations.

Par  ailleurs,  en  intervenant  sur  une  zone  débroussaillée,  les  sapeurs-pompiers  disposent  de 
meilleures chances pour réussir l'attaque du feu en sécurité, et les moyens nécessaires s'en trouvent 
réduits.
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3  Aménager des points d'eau en nombre suffisant

Avec ou sans additif, l’eau est l’agent extincteur usuel des incendies de forêts.

Afin qu’il n’y ait pas de rupture d’alimentation des lances, la permanence de l'eau est essentielle 
pour l’efficacité du dispositif de lutte mis en place par les secours. 

Le dispositif est d’autant plus efficace et fiable si des points d’eau, qu'ils soient naturels (source, 
cours  d'eau,  lac....)  ou  aménagés  (réseau  de  distribution,  retenues,  citernes,  bassins...)  sont 
suffisamment  nombreux,  régulièrement  vérifiés  et  entretenus,  et  judicieusement  répartis  sur  le 
réseau des pistes.

A l'échelle du maître d'ouvrage, c'est assurément sur la conjugaison de ces trois actions sur le terrain 
que repose la stratégie d'équipement des massifs forestiers.
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LES OUVRAGES DE D.F.C.I. ET LEURS EQUIPEMENTS

Comme vu précédemment, la stratégie de défense de la forêt contre l'incendie repose sur la mise à 
disposition de voies d'accès et de points d'eau au profit des sapeurs-pompiers. En complément, une 
signalisation adéquate concourt à l'efficacité du dispositif.

Un «  équipement utilisable pour la DFCI »  est un équipement qui présente un intérêt pour la 
surveillance ou la lutte contre les incendies de forêt. Voies, barrières, débroussaillements et points 
d’eau sont les principaux types d’équipements.

Un «  ouvrage de DFCI »  désigne la combinaison de plusieurs équipements de DFCI organisés 
(exemple : voie, débroussaillement et points d’eau) pour répondre à des objectifs opérationnels de 
prévention et de lutte. Ces ouvrages sont définis dans les plans de massif. 

Parmi les équipements utilisables pour la DFCI, on distingue : 

• Les « équipements de DFCI » qui disposent d’un maître d’ouvrage identifié (public, sauf 
exception) doté de la compétence DFCI, et pour lesquels la maîtrise foncière sera à terme 
assurée. Les équipements de DFCI doivent être sélectionnés en fonction de l’intérêt qu’ils 
présentent pour la surveillance et/ou la lutte contre les incendies de forêt au regard de la 
capacité  d’entretien  des  maîtres  d’ouvrage.  Le  plan  de  protection  des  forêts  contre  les 
incendies  donne le  cadre  général  de  cette  sélection  et  les  plans  de  massif  précisent  les 
équipements retenus (existant ou à créer). 

• les  «  équipements  non  spécifiques  »,  multifonctionnels  (route  départementale,  route 
forestière, bassin agricole, etc.), ne relevant pas d’une maîtrise d’ouvrage DFCI et dont le 
statut  peut  être  très  variable.  Ces  équipements  peuvent  être  représentés  sur  les  «  cartes 
DFCI »  et  être  présents  dans  la  base  de  données,  avec  des  attributs  permettant  de  les 
distinguer des équipements de DFCI. 

Peuvent être maître d’ouvrage DFCI : 

• Les propriétaires forestiers

• Les collectivités territoriales 

• Les EPCI (ou syndicat mixte) ayant cette compétence 

• Les associations syndicales dont l’objet porte, tout ou partie, sur la prévention des incendies 

• L'office national des forêts dans les forêts appartenant à l’État 

1  LES VOIES D'ACCES

La prise en compte de voies non spécialisées ou non réputées à usage DFCI, dans le cadre des 
différentes stratégies, tactiques et déclinaisons d’actions de lutte contre l’incendie, demeure possible 
et n’est en rien remise en question par le présent guide. 

Seules  prévalent  l’analyse  et  l’évaluation  réalisées  in-situ  par  les  acteurs  concernés  :  zone 
d’intervention,  nature et  importance du feu,  moyens disponibles,  propagation prévisible  du feu, 
enjeux intéressés, etc. 
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Terminologie

Ce  fascicule  s’adressant  à  différents  publics  et  corps  de  métier,  un  rappel  sommaire  de  la 
terminologie utilisée s’avère nécessaire.

Caractéristiques des différents types de voies

Le tableau ci-après présente les caractéristiques attendues pour les différents types de voies. Il est 
complété par des précisions dans les pages suivantes.

Remarques : 

• Les « pistes DFCI » sont à usage exclusif de DFCI. A ce titre, elles peuvent bénéficier d'un 
financement ;

• Les  « pistes  reconnues  d'intérêt  DFCI »  ne  sont  pas  des  voies  spécifiques,  mais  leur 
emplacement et leur configuration les rend particulièrement intéressantes pour la lutte contre 
l'incendie. Elles peuvent également bénéficier de financement au titre de la DFCI.

A terme, ces pistes doivent être référencées dans une base de données DFCI départementale (Cf. 
action 6 du PDPFCI).
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PISTE DFCI = usage spécifique DFCI VOIES NON SPECIFIQUES

Classe/Critères 1ère CATEGORIE 2ème CATEGORIE 3ème CATEGORIE Piste pérenne Piste provisoire

PRECISIONS Recensement des pistes existantes non reconnues à intérêt DFCI

LARGEUR Bande de roulement > 3m

Non requise Non requise Non requise

Environ tous les 1000 m Environ tous les 1000 m Non requise Environ tous les 1000 m Non requise Non requise

Non requis

PENTE Sans prescription

DEVERS < 5% < 5% < 5% < 5% < 5% < 5%

> 18 m > 18 m > 18 m > 18 m Non requis Non requis

TONNAGE >19 t >19 t >19 t >19 t >19 t >14 t

IMPASSE Sans Aménagée Aménagée Aménagée Aménagement non requis Aménagement non requis

Piste reconnue d'intérêt 
DFCI (Cf. art. L134-10 alinéa 3 du 

code forestier)

Non ouvertes à la circulation publique (usage spécifique pour la lutte et la surveillance), disposant d'un 
maître d'ouvrage DFCI identifié, débroussaillement entretenu selon arrêté préfectoral.

Débroussaillement entretenu selon 
arrêté préfectoral.

Largeur circulable ³ 3,5 m
Bande de roulement ³ 3m

Largeur circulable ³ 3,5 m
Bande de roulement ³ 3m

Largeur circulable ³ 3,5 m
Bande de roulement ³ 3m

Largeur circulable ³ 3,5 m
Bande de roulement ³ 3m

Largeur circulable ³ 3,5 m
Bande de roulement ³ 3m

POSSIBILITE de 
CROISEMENT

Généralisée ou tous les 200m 
maxi

Possibilité de croisement tous les 
500m au minimum

Possibilité de croisement tous les 
500m au minimum

POSSIBILITE de 
RETOURNEMENT

GABARIT LIBRE DE 
TOUT OBSTACLE

H ³ 3,5m
L ³ 4m

H ³ 3,5m
L ³ 4m

H ³ 3,5m
L ³ 4m

H ³ 3,5m
L ³ 4m

H ³ 3,5m
L ³ 4m

Pente moyenne 10% maxi. 
Aggravations ponctuelles possibles, 
jusqu'à 20% sur terrain naturel, ou 

30% sur terrain revêtu.

Pente moyenne 10% maxi. 
Aggravations ponctuelles possibles, 
jusqu'à 20% sur terrain naturel, ou 

30% sur terrain revêtu.

Pente moyenne 10% maxi. 
Aggravations ponctuelles possibles, 
jusqu'à 20% sur terrain naturel, ou 

30% sur terrain revêtu.

Pente moyenne 10% maxi. 
Aggravations ponctuelles possibles, 
jusqu'à 20% sur terrain naturel, ou 

30% sur terrain revêtu.

Pente moyenne 10% maxi. 
Aggravations ponctuelles possibles, 
jusqu'à 20% sur terrain naturel, ou 

30% sur terrain revêtu.

DIAMETRE de 
BRAQUAGE

REPRESENTATION 
CARTOGRAPHIQUE



– Largeur :

Les voies permettent la circulation à allure libre des véhicules de secours à pleine charge (19T).  
Dans  les  zones  de  pentes  ou  de  dévers,  le  débarquement  des  personnels  à  pied  doit  être 
envisageable.

– Possibilité de croisement :

Dans les zones où la configuration naturelle du terrain ne permet pas le croisement de deux groupes 
d’intervention, des aires de croisement seront aménagées. Pour cela, elles doivent répondre à des 
caractéristiques techniques minimales : 30 mètres de long et une surlargeur suffisante pour porter à 
6 mètres la largeur circulable. 

En fonction de la catégorie de la piste (Cf. tableau), la possibilité de croisement est permanente ou 
régulière, voire non exigée.

– Possibilité de retournement :

Les engins  et  groupes  d'intervention doivent  bénéficier  de  possibilités  de  retournement  afin  de 
quitter rapidement une zone dangereuse par exemple. Dans les zones où la configuration naturelle 
du terrain ne permet pas le retournement du groupe, des aires de retournement seront aménagées à 
cet  effet.  L’aire  minimale  est  constituée  par  une  plate-forme  perpendiculaire  à  la  piste,  d’une 
emprise de 4 mètres de large sur 10 de profondeur. 

Les voies qui se terminent en impasse doivent présenter des garanties de sécurité complémentaires. 
Elles doivent comporter à leur extrémité une aire de retournement, qui doit permettre au groupe 
d’intervention de faire demi-tour et de se mettre en auto-défense, dans de bonnes conditions. Cette 
aire de retournement doit être maintenue débroussaillée.

– Gabarit libre de tout obstacle :

A minima, un gabarit libre sur une hauteur de 3,5 m et une largeur de 4 m doit être préservé pour  
permettre le passage des véhicules de lutte.

En complément, compte tenu des risques que cela représente en cas d'incendie, il  est important 
d'éviter tout « tunnel de végétation » au-dessus des véhicules de lutte, sur les voies de circulation et 
aires de retournement.

– Pente, dévers, diamètre de braquage :

Les conditions de circulation suivantes constituent des contraintes fortes pour les véhicules de lutte :

Critères Seuils

Pente instantanée
> 20% sur chaussée non revêtue
> 30% sur chaussée revêtue

Dévers > 5%

Virage nécessitant une manœuvre
Diamètre  de  braquage  <  18  m  sans 
surlargeur

Autres
Rétrécissements,  stationnement 
anarchique,  ornières,  encombrement  des 
aires de retournement, ...
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– Tonnage :

Les voies doivent supporter une charge de 19 tonnes. 

– Impasse : 

Les impasses constituent un risque pour un groupe d'intervention lors d'une évolution du feu qui lui 
serait défavorable.

– Points noirs: 

On entend par points noirs, les éventuels obstacles susceptibles de mettre en difficulté les engins de 
lutte contre les feux de forêt, tels que :

• hauteur inférieure à 3,5 m
• passage limité en tonnage à 14 tonnes
• pente instantanée supérieure à 20 %
• dévers supérieur à 5 %
• végétation formant tunnel
• cul-de-sac (en l’absence d’aire de retournement en bout de piste et/ou de citerne)
• passage à gué

Aucun point noir n’est toléré sur les pistes DFCI. Des points noirs peuvent être admis sur les voies 
non spécifiques sous réserve d’être signalés et qu’ils ne constituent pas une trop grande difficulté 
d’utilisation affectant notoirement la sécurité.

Certains points noirs (franchissement, cul de sac sans aire de retournement) peuvent entraîner le 
déclassement de la piste en fonction de l'analyse du risque. 

Autres équipements des voies

– Barrières :

Lorsque le propriétaire ou le gestionnaire souhaite limiter l’accès aux pistes, un verrouillage par 
barrière est autorisé ; le système doit être ouvrable par une clef dont le modèle est indiqué dans le 
chapitre 3 (carré de manœuvre de 30 x 30 mm). La présence d'une barrière (fermée au quotidien) 
aux  points  d'accès  des  pistes  DFCI  est  indispensable ;  elle  est  souhaitée  pour  les  voies  non 
spécifiques reconnues d'intérêt DFCI.

Les barrières doivent être positionnées en retrait lors de la jonction avec une voie ouverte à la 
circulation. Les barrières doivent être numérotées. 

– Aire de stationnement des groupes d'intervention :

• surface minimale de 250 m²
• largeur minimale de 8 m
• implantées tous les kilomètres (pour les pistes de 1ère et 2ème catégorie) ainsi qu’aux 
extrémités.

Les aires de stationnement doivent permettre l'installation d'une citerne souple (réserve d'approche 
de 8 à 10 m3 installée par les sapeurs-pompiers au cours de l'intervention).
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2  LES POINTS D'EAU

Les « points d’eau » sont des ressources et/ou équipements hydrauliques accessibles et utilisables 
pour la lutte contre les incendies de forêt : point d’eau naturel, bassin ou retenue, citerne, point  
d'eau agricole sous pression, poteau ou bouche d’incendie, etc …

Dans leur usage, et lorsque les conditions de l'intervention le permettent, les sapeurs-pompiers sont 
incités à utiliser préférentiellement les points d'eau qui ne sont pas piqués sur le réseau d'adduction 
d'eau potable.

Parmi les points d'eau, on distingue :

• ceux créés spécifiquement pour la DFCI,

• ceux, non spécifiques à la DFCI, mais situés dans les massifs forestiers ou à proximité.

Caractéristiques générales

Les points d’eau équipent préférentiellement les zones d’appui, à l'entrée des massifs au niveau des 
axes stratégiques de pénétration.

Dans l'idéal,  ils doivent permettre l’alimentation d’un groupe d’intervention feux de forêt.  Pour 
cela :

• ils sont pourvus d’une plate-forme supportant un poids minimum de 19 tonnes, pour l’accès 
et la manœuvre d’alimentation,

• ils permettent de mobiliser a minima 30 m³ d'eau en 30 minutes,

• ils sont implantés si possible sur des aires de stationnement ou retournement d’un groupe 
d'intervention.

Par ailleurs, les points d'eau répondent aux conditions élémentaires suivantes :  débroussaillement 
des abords, entretien régulier, signalisation (Cf. § 3.3).

Les  solutions  techniques  fixées  par  le  règlement  départemental  de  défense  extérieure  contre 
l'incendie (RDDECI téléchargeable sur    https://deci.sdis81.fr/  )  dans son annexe 11 constituent  la   
base à suivre pour créer ou aménager un point d'eau. Ne pas prendre en compte toutefois les règles 
liées à la signalétique (voir plus loin pour les points d'eau DFCI) ni le paragraphe portant sur les 
« Points d'eau non pris en compte ».

Les points d'eau naturels, les bassins ou retenues

Les  réserves  d'eau  naturelles  (étang,  rivière,  …)  ou  artificielles  (retenues,  ...)  constituent  des 
ressources intéressantes pour la lutte en fonction de leur emplacement. La quantité importante d'eau 
disponible et le principe d'une alimentation permanente (sauf en période de basses eaux) constituent 
les avantages principaux.

L'aménagement d'une plate-forme d’aspiration est nécessaire à proximité pour placer l'engin : aire 
minimale de 8m x 4m constituée de matériaux drainant supportant un poids de 19 T. Cette plate-
forme doit permettre une aspiration avec une longueur de tuyaux inférieure à 8 m et une différence 
de niveau entre la surface de l'eau et l'axe de pompe inférieure à 5 m.

La mise en place d'une colonne d'aspiration peut faciliter l'action de remplissage des engins de lutte.

Une zone (type aire de retournement ou stationnement) doit être prévue à proximité.
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Les citernes

Largement répandue en zone méditerranéenne, la citerne (aérienne comme sur la photo, ou enterrée) 
constitue un dispositif adapté à l'alimentation en eau des groupes d'intervention.

On distingue 2 types de citernes :

• 1ère catégorie : capacité > à 30 m3 et plate-forme d’aspiration 

• 2ème catégorie : citerne qui ne correspond pas à la 1ère catégorie avec un minimum de 10 m3 

La citerne doit disposer d'un orifice de remplissage s'écoulant en point haut, d'un évent, d'un trop-
plein et d'une ou plusieurs prises d'aspiration de 100 mm avec vanne en point bas. Dans l'idéal, la 
déclivité doit permettre un écoulement gravitaire pour faciliter la mise en aspiration.

NOTA: s'il  existe un dispositif de verrouillage, le déverrouillage des citernes doit se réaliser au 
moyen d'un système équipé d’un carré de manœuvre de 30 x 30mm . Si le carré de manœuvre est 
positionné à l’intérieur d’un tube, ce dernier devra respecter les caractéristiques suivantes : 

• profondeur maximale : 100 mm

• diamètre minimum d’accès au carré : 70 mm 

Dans la mesure du possible, afin d'éviter les contraintes de remplissage après utilisation, les citernes 
sont  auto-alimentées  (alimentation  par  impluvium ou par  réseau,  y  compris  avec  un  débit  très 
faible).  Il  n'appartient  pas  au  service  départemental  d'incendie  et  de  secours  de  procéder  au 
remplissage d'une citerne, même après utilisation par les sapeurs-pompiers.

Les points d'eau agricoles sous pression

Les points d'eau piqués sur un réseau d'irrigation agricole peuvent être utilisés par les sapeurs-
pompiers si la pression délivrée est inférieure à 8 bars. Toutefois, un aménagement permettant la 
connexion et la mise en eau est nécessaire.

Les poteaux d’incendie et les bouches d'incendie

Pour être pris  en compte en tant que ressource d'eau d'incendie,  les poteaux d'incendie doivent 
répondre aux critères suivants :

• Pression dynamique minimale :1 bar

• Débit : 60 m3/h pour un débit nominal (les poteaux ou bouches d'incendie disposant d'un 
débit > à 30 m3/h seront référencés toutefois)
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Représentation des points d'eau sur la carte

Tous les points d'eau, qu’ils soient disponibles ou non, publics ou privés, sont répertoriés dans la 
base de données cartographiques du SDIS. Dans la logique du règlement départemental de DECI, 
leur représentation cartographique s'établit de la manière suivante selon les supports exploités :

Points d'eau Support numérique Support papier

Point d'eau naturel
Disponible

Indisponible

Citerne
Disponible

Indisponible

Poteau d'incendie (PI)

Disponible

Emploi restreint

Indisponible

Bouche d'incendie (BI)

Disponible

Emploi restreint

Indisponible

La taille des symboles est à adapter à l'échelle de la carte

3  LES DISPOSITIFS DE FERMETURE

Le système de  fermeture  concerne  à  la  fois  les  barrières  et  les  points  d’eau.  Pour  des  raisons 
opérationnelles évidentes, il doit respecter des normes standards de la clé carrée D.F.C.I. 30x30, 
dont le schéma en annexe 1 présente les dimensions conventionnelles.

Toutefois,  pour  des  raisons  pratiques  (dispositifs  déjà  installés  ou  faciles  à  acquérir  dans  le 
commerce),  les  dispositifs  de  fermeture manœuvrables  au  moyen  de  la  tricoise type  « POK » 
utilisée  par  les  sapeurs-pompiers  du  département  sont  autorisés  également  (voir  descriptif  en 
annexe 2).

Tout système de fermeture de barrière, de coffre de vanne, de robinet de vanne ou encore tout autre 
système de condamnation et d’accès à un quelconque équipement D.F.C.I devra pouvoir être ouvert 
et  fermé  par  un  de  ces  dispositifs.  Seront  notamment  spécialement  étudiées  la  longueur  des 
fourreaux pour les barrières et la dimension des coffres pour les points d’eau.

Le respect de ces dispositions permettent une facilité d'accès pour les secours et les forces de l'ordre 
sans dégradation de l'équipement.
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4  LA SIGNALISATION 

Généralités

La signalisation d'un ouvrage de DFCI fait partie intégrante de son équipement. Elle permet une 
parfaite identification de la  piste ou du point d'eau sur le terrain et  facilite la  coordination des 
actions de lutte. Les maîtres d'ouvrage, porteurs de projets, propriétaires ou collectivités sont incités 
à mettre en place la signalisation décrite dans le présent chapitre et à la maintenir.

Un seul organisme, administrateur de la base de données départementale des équipements de DFCI, 
attribuera les numérotations des divers équipements DFCI. Dans l’attente de la détermination de cet 
administrateur, les maîtres d’œuvre solliciteront une numérotation pour chaque équipement installé 
auprès de la Direction Départementale des territoires – Service forêts.

Le principe de numérotation

Afin de normaliser la numérotation des pistes et équipements DFCI (ou non spécifiques à vocation 
DFCI), la règle départementale retient le principe d’un code alphanumérique composé comme suit : 

A l’exception des 
pistes, la 

numérotation des 
équipements doit 

est complétée par :

GRE 000 PN 00

Abréviation du 
secteur

N° de la piste Abréviation de la 
nature de 

l’équipement

N° de l’équipement

– Les secteurs :

Un zonage spécifique a été déterminé en 2016 en collaboration entre le SDIS 81, la DDT 81 et 
Météo-France Albi dans une recherche de cohérence de massif et de climatologie.
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Le secteur doit être indiqué en tête du code alphanumérique sous la forme abrégée suivante :

SECTEUR ABREVIATION

Grésigne GRE

Ségala SEG

Cocagne-Albigeois COA

Castrais-Pastel CAP

Montagne Noire MON

Sidobre SID

Haut-Languedoc HAL

– Le numéro de la piste:

Dans l’attente  de l’identification de l’organisme porteur  de la  base de donnée DFCI, le  maître 
d’œuvre doit en faire la demande auprès de la Direction Départementale des Territoires.

Si l’équipement numéroté est une piste, le code s’arrête à ce niveau. Sinon, il se poursuit avec les 
éléments suivants.

– Les équipements :

La nature  de  l’équipement  doit  apparaître  dans  le  code  alphanumérique  sous  la  forme abrégée 
suivante :

ÉQUIPEMENT ABRÉVIATION

Point d'eau naturel PN

Citerne CI

Poteau d'incendie PI

Bouche d'incendie BI

Barrière BA

– La numérotation des équipements :

Un  équipement  DFCI  est  une  des  composantes  d’une  piste.  A ce  titre,  le  numéro  attribué  à 
l’équipement  est  relatif  à  cette  piste,  et  suit  autant  que  possible  un ordre  successif  depuis  une 
extrémité de celle-ci.

– Exemples :

• Piste dans le secteur Grésigne :                 GRE 001
• 1ère citerne implantée sur cette piste :        GRE 001 CI 01
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Le panneautage 

Le terme DFCI doit  apparaître  sur le panneau lorsqu'il  faut signaler  une piste DFCI, une piste 
reconnue d'intérêt DFCI, un point d'eau DFCI ; il n'apparaît pas sur les autres équipements ;

• Le panneautage des pistes DFCI

Les panneaux d’identification des pistes sont apposés à l'entrée des pistes DFCI et des pistes non 
spécifiques reconnues d'intérêt DFCI.

Dans certaines  situations,  il  peut  être  nécessaire  d'implanter  un balisage  préalable  guidant  vers 
l'entrée de la piste.

De même, afin d’éviter toute ambiguïté d’orientation à l’intersection entre plusieurs pistes DFCI, ou 
autre voies, un balisage directionnel doit être mis en place.

• Le panneautage des points d’eau 

Le  dernier  kilomètre  d’accès  au  point  d’eau  doit  être  balisé  depuis  la  piste  DFCI.  Dans  cet  
intervalle, le balisage se retrouve systématiquement aux intersections de pistes. 

Exemple panneau piste Exemple panneau point d'eau (citerne)
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LE DÉBROUSSAILLEMENT : 

Arrêté préfectoral du 12 juillet 2018
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L'EMPLOI DU FEU
Arrêté préfectoral du 12 juillet 2018
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GLOSSAIRE

Association des 
Collectivités Forestières 

du Tarn :

Les Communes forestières sont organisées aux différents échelons, national, 
de massif, régional et départemental sous forme d’association de loi 1901. 

Cartes DFCI : Documents cartographiques sur lesquels sont indiqués les équipements de 
DFCI

Centre Régional de la 
Propriété Forestière 
Occitanie (CRPF) :

Délégation régionale du centre national de la propriété forestière, le CRPF 
est un établissement public qui a pour mission de développer, orienter et 
améliorer la gestion forestière durable des bois et forêts privés. Ses actions 
sont multiples : vulgarisation, regroupement, développement territorial.   Le 
CRPF conseille les propriétaires par des contacts individuels ou groupés, 
l'animation de journées d'information techniques ou des stages. Il élabore le 
schéma  régional  de  gestion  sylvicole,  le  code  des  bonnes  pratiques 
sylvicoles, agrée les plans simples de gestion, anime un réseau de placettes 
de référence, produit la revue "Forêts d’Occitanie"…. Il mène ou participe à 
des  actions  de  développement  territorial  :  Plan  de  Développement  de 
Massifs, Charte Forestière de Territoire… Au niveau national, les 11 CRPF 
œuvrent  au service des 3,5 millions de propriétaires forestiers privés (11 
millions d’ha de forêts, 20 % du territoire). 

Groupe d'intervention 
feux de forêts :

Composante  opérationnelle  de  moyens  sapeurs-pompiers  comprenant  4 
camions citernes feux de forêts et un véhicule léger hors chemin, armés par  
18 sapeurs-pompiers

Impluvium : Système permettant de capter et de transporter les eaux de pluie vers un lieu 
de stockage. 

Massif forestier : La  circulaire  DGFAR/SDFB/C2004-5007  du  26  mars  2004  définit  le 
massif  comme “une  portion  du  territoire,  homogène  en  terme de  risque 
d’incendie [...] Ils sont constitués des territoires comprenant les formations 
forestières et subforestières menacées et des territoires agricoles et urbains 
attenants, formant un ensemble cohérent en regard du risque d’incendie de 
forêt ”.  

Office National des 
Forêts (ONF) :

L’ONF, entreprise publique de la filière forêt-bois, rassemble près de 10 000 
professionnels œuvrant au service de la gestion de 11 millions d’hectares de 
forêts publiques, en métropole et en outre-mer. Au quotidien, les forestiers 
veillent  à  l’entretien,  au  développement  et  au  renouvellement  de  ces 
espaces.  Leur  gestion  permet  de  concilier  trois  objectifs  indissociables  : 
répondre aux besoins des hommes grâce à la production et à la récolte de 
bois, préserver l’environnement et accueillir le public.
L’Office réalise également des missions de service public pour le compte de 
l’État  dans  les  domaines  de  la  prévention  et  de  la  gestion  des  risques 
naturels  :  protection  du  littoral,  restauration  des  terrains  de  montagne, 
défense des forêts contre les incendies.
Des prestations et des services « sur mesure », dédiés à la valorisation des  
espaces  naturels,  sont  par  ailleurs  proposés  aux  collectivités  et  aux 
entreprises. 
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Ordre d'opérations 
départemental pour la 
lutte contre les feux de 

forêts :

L’ordre d’opération départemental pour la lutte contre les feux de forêts a  
pour objectifs de :

• préciser les dispositions de prévision des risques feux de forêts et 
d’organisation de la lutte au sein du département du Tarn ;

• rappeler certains points essentiels de l’ordre national et de l’ordre 
zonal feux de forêts ;

• donner les informations complémentaires, nécessaires au suivi et au 
traitement administratif des feux de forêts.

Il est élaboré par le service départemental d'incendie et de secours et validé 
par le Préfet. Il fait l'objet d'une mise à jour annuelle.

Plan départemental de 
protection des forêts 

contre l'incendie :

Sous l'égide de sous-commission départementale pour la sécurité contre les 
risques d'incendie de forêt, lande, maquis et garrigue présidée par le Préfet, 
les services élaborent et mettent à jour le plan départemental de protection 
des forêts contre l'incendie (PDPFCI). Conformément à l'article L. 133-2 du 
Code forestier, le PDPFCI a pour objectifs, dans l'intérêt de la sécurité des 
personnes, des biens, des activités économiques et sociales et des milieux 
naturels, de :

• diminuer le nombre de départs de feux de forêt et de réduire les  
surfaces brûlées,

• prévenir les risques d'incendie et de limiter leurs conséquences.

Service départemental 
d'incendie et de secours 

(SDIS) :

Établissement public départemental chargé notamment de la prévention, de 
la protection et de la lutte contre les incendies (Cf. article L 1424-2 du code 
général des collectivités territoriales). Le Directeur du SDIS est également 
chef du corps départemental des sapeurs-pompiers.

Sous-commission 
départementale pour la 

sécurité contre les 
risques d'incendie de 

forêt, lande, maquis et 
garrigue :

La  sous-commission  départementale  pour  la  sécurité  contres  les  risques 
d'incendie de forêt, lande, maquis et garrigue est organisée conformément 
au décret  n°95-260 du 8 mars 1995 relatif  à la commission consultative 
départementale de sécurité et d'accessibilité (articles 21 et 22). Il s'agit d'une 
sous-commission spécialisée de la commission consultative départementale 
de sécurité et d'accessibilité, présidée par l'autorité préfectorale.
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ANNEXES

Annexe 1 : modèle standard de clé D.F.C.I.
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Annexe 2 : modèle de clé tricoise type « POK » utilisée par les sapeurs-
pompiers du Tarn
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Service Départemental d’Incendie et de Secours du Tarn
15 rue de Jautzou

81012 ALBI Cedex 09
Tél. : 05.63.77.35.18
Fax : 05.63.77.35.98

e-mail     :   direction.etat-major@sdis81.fr     

Reproduction autorisée

Publié le 26 septembre 2018

Le présent « guide départemental de défense des forêts contre l'incendie » a été élaboré sous 
pilotage du Service Départemental d'Incendie et de Secours en collaboration avec l'Office National  
des Forêts, le Centre Régional de la Propriété Forestière, le syndicat des forestiers privés du Tarn,  
le pôle forestier de la Direction Départementale des Territoires et l'association des COllectivités  

FORestières du Tarn.

Il a été validé par la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d'incendie  
de forêt, lande, maquis et garrigue le 26 septembre 2018.

Suivi des mises à jour :

Document initial version du 26/09/2018 Version initiale.

Mises à jour 12/05/2021 La signalisation, Le principe de numérotation
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